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Monsieur le président,  

Mesdames les conseillères générales, Messieurs les conseillers généraux, 

1. Introduction 

Un déficit budgétaire global de quelque CHF 5 millions, des investissements en forte baisse pour rester dans les 

mécanismes du frein à l’endettement, voilà ce que sollicite le Conseil communal à votre Autorité. 

Après un déficit 2018, avant prélèvements aux réserves, de près de CHF 7,9 millions au budget, une amélioration 

conséquente vous est présentée dans ce budget 2019. Cependant, l’effort n’est pas encore suffisant afin de 

contenir les prévisions 2019 dans un cadre normal, voire acceptable. Toutefois, le Conseil communal prône 

encore une année de patience de ses Autorités législatives, principalement en regard du dossier de la 

péréquation intercommunale en cours de refonte complète. En effet, ce dossier laisse une ouverture à une 

amélioration très notable dès 2020, les tenants et aboutissants principaux vous sont fournis ci-après dans la 

partie « thématique » de ce rapport (point 2). 

Ainsi, les mesures prises par le Conseil communal sont déjà importantes et ont engendré beaucoup de 

mécontentement de la population, allant même jusqu’au lancement d’une initiative communale. Cela ne 

représente pas une surprise en soi, mais l’Exécutif ne souhaite pas aller plus avant dans des économies qui 

verraient d’autres prestations disparaître, à l’aube de nouvelles conditions financières applicables dès 2020. 

Notre Conseil est convaincu que le rétablissement d’éléments supprimés, voire même uniquement temporisés, 

aura des conséquences bien plus onéreuses à futur. Il s’agit donc là d’un message de sagesse, en ne reniant pas 

du tout le danger de l’endettement supplémentaire que cela engendre. 

L’exercice comptable 2019 sera toujours à qualifier de difficile, charge à l’administration dans son ensemble de 

trouver, en cours d’année, toutes les possibilités d’optimisation. C’est déjà ainsi que fonctionnent nos 

collaborateurs depuis le début de la fusion. Ils méritent un grand coup de chapeau, le Conseil communal est 

conscient que les conditions de travail se complexifient à nouveau en 2019. Ainsi, il est impératif qu’une marque 

d’attention soit donnée au travers de l’attribution du premier échelon depuis trois ans, sachant que celui-ci ne 

permettra globalement que le maintien du salaire net de l’année en cours. 

En résumé, un nouvel exercice déficitaire, un horizon plus dégagé mais toujours difficile, un personnel compétent 

et restant motivé, un volume d’investissements à consolider, voilà les grandes lignes que le Conseil communal 

vous propose au travers de ce rapport. 

Le Conseil communal termine son introduction en relevant que Val-de-Ruz est l’entité communale qui encaisse 

le moins d’impôts par habitant de tout le canton, au cumul de l’imposition des personnes physiques et morales. 

Nous pouvons être fiers de fonctionner avec le moins d’argent par habitant, mais dans un fonctionnement 

étatique qui lisse les charges par habitant pour nombre de domaines d’importance, cela est purement 

éliminatoire, en tout cas avec une péréquation intercommunale telle qu’à ce jour. 
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2. Contexte thématique 

L’année 2019 laisse donc apparaître un déficit important, légèrement de plus de CHF 5 millions, sans que le 

Conseil communal puisse, dans sa marge de manœuvre et sa volonté de maintenir des conditions minimales de 

confort à ses citoyens, encore le réduire. Les éléments principaux ayant influé sur la conception de ce budget 

2019 sont les suivants. 

2.1. Mesures d’économie déjà prises par le Conseil communal 

Lors de la campagne relative à l’augmentation du coefficient fiscal à Val-de-Ruz, notre Conseil, soutenu par la 

majorité des partis politiques, a rendu attentif la population à l’obligation de coupes financières importantes et 

indispensables dans le cas d’un refus d’imposition supplémentaire. Sans succès. 

A plusieurs reprises, le Conseil communal a sollicité l’avis de la Commission de gestion et des finances à ce sujet. 

La totalité des économies appliquées dans la cadre de ce budget 2019 a été soutenue par cette instance, la 

collaboration a été efficiente et non conflictuelle. Le Conseil communal reconnaît qu’au stade de l’élaboration 

de ce budget, toutes les pistes n’ont pas été activées, cela est sa volonté. 

Les éléments pris en compte dans ce budget 2019 sont : 

 la suppression du financement communal aux prestations supplémentaires de transports publics pour 

CHF 400'000 ; 

 la démission de l’association du Bibliobus pour une économie de CHF 143'000 ; 

 le gel des camps blancs et la mise en place d’un nouveau concept des activités hors cadre de l’école 

pour une économie nette de quelque CHF 100'000 ; 

 l’adaptation de la journée des ainés pour une économie de quelque CHF 30'000 ; 

 la diminution linéaire du versement aux sociétés locales de 10% pour une économie de quelque CHF 

8'000. 

Par ailleurs, d’autres mesures, dont l’application était prévue quel que soit le résultat lié au coefficient fiscal, se 

sont ajoutées. Il s’agit notamment de : 

 la prise en compte d’un périmètre de 1,6 km depuis le collège de La Fontenelle à Cernier pour la prise 

en charge par la Commune des abonnements de bus pour les élèves du cycle 3 ; 

 l’adaptation des conditions de travail des employés administratifs et techniques au travers notamment 

de la baisse de l’allocation complémentaire pour enfants, de l’augmentation du temps de travail de 40 

à 41 heures par semaine ainsi que des cotisations supplémentaires à assumer pour la caisse de 

pensions. Ainsi, grâce à l’apport d’un échelon supplémentaire décidé par le Conseil communal, les 

conditions salariales de nos collaborateurs seront maintenues, en restant cependant dans une ligne de 

plus en plus inférieure aux conditions de la majorité des autres collectivités publiques ; 
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 la réorganisation de certaines unités administratives en fonction de la situation actuelle, engendrant 

une baisse cumulée de 0,6 EPT pour le service financier et l’action sociale. Ces postes ou parts de postes 

momentanément non repourvus sont possibles dans la situation connue à ce jour, même si le 

renouvellement à futur reste réservé. 

2.2. Réforme de la péréquation intercommunale 

Il s’agit du point central de la décision du Conseil communal de solliciter un délai d’un an supplémentaire à 

d’autres décisions difficiles permettant d’améliorer les finances communales au travers de baisses 

complémentaires de prestations. 

En effet, après de nombreuses années d’attente de la refonte complète de la péréquation intercommunale, le 

Conseil d’Etat a mis en consultation un projet étayé, tant en systématique qu’en chiffres. Cette consultation 

débouchera certainement sur quelques adaptations avant remontée aux commissions du Grand Conseil, et, au 

final, à cette instance en début 2019, simultanément au paquet fiscal 2017. 

Dans les grandes lignes, le Conseil communal ressent une réelle possibilité que le Grand Conseil soit saisi 

rapidement de ce dossier et, de fait, qu’il en adopte une mouture peut-être un peu adaptée aux négociations 

politiques en cours et à venir. 

Par contre, notre Commune peut très clairement entrevoir une amélioration de quelque CHF 4 millions dans ce 

cadre, dès l’exercice 2020. En effet, à ce stade, les éventuelles mesures transitoires n’influeraient pas sur le 

correctif s’imposant à notre collectivité. 

Il semble important au Conseil communal de ne pas mettre plus en avant la charrue avant les bœufs, comme le 

dit le dicton, mais d’éviter des dégâts « citoyens » si le dossier aboutit tel que lancé ! 

Il est à préciser que notre part à la péréquation « ancienne version » sera inférieure dès 2019. En effet, celle-ci 

diminuera de près de CHF 680'000 à quelque CHF 330'000 par an. De plus et pour la première fois, la 

péréquation verticale prévue pour les communes en situation très difficile s’appliquera pour notre institution 

en 2019, permettant un versement compensatoire d’environ CHF 190'000 en notre faveur et en provenance de 

l’Etat. Cela représente donc une amélioration budgétaire en 2019 de quelque CHF 500'000. 

2.3. Coûts scolaires 

Ce domaine d’activités demeure le plus important de notre Commune, à juste titre. Le Conseil communal estime 

être arrivé à un pic de besoin en financement de l’école, en lien avec la démographie d’une part, mais aussi au 

concept pédagogique mis en place par le Canton d’autre part. 

Les mesures d’économies de ce secteur vous ayant déjà été énumérées ci-avant, vous pourrez constater que 

celles-ci ont permis une stabilité des coûts prévisibles en 2019, ce qui était une tendance inimaginable lors de 

ces dernières années. 
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L’exercice 2019 correspond aussi à la consolidation de l’abandon de la caisse de remplacement des enseignants 

par l’Etat à mi-2017. Comme pour tous les employés de notre Commune, les enseignants sont, dès 2018, sous 

un contrat d’assurance privé en pertes de gains. Les délais de prises en charge étant différents de l’ancienne 

caisse « étatique » ainsi que les salaires des remplaçants relevant maintenant de notre comptabilité, certains 

effets financiers sont en cours de stabilisation budgétaire. 

2.4. Social 

Le Conseil communal répercute dans son budget les valeurs retenues par l’Etat en la matière. Les mesures prises 

par l’Etat et le Conseil de la facture sociale, dont nous faisons partie, semblent se conjuguer à une reprise 

conjoncturelle. Ainsi et pour la première année depuis longtemps, les estimations ne démontrent plus 

d’augmentation, mais une légère baisse de la facture sociale globale. Cela réjouit le Conseil communal, lequel 

considère cela aussi comme un espoir d’amélioration future de nos finances communales. 

2.5. Fiscalité 

Après le refus de l’augmentation du coefficient d’impôt proposée par le Conseil communal, nous pouvons 

relever les tendances suivantes en matière de fiscalité. 

Pour les personnes morales, l’année 2018 aura encore été une mauvaise année, même si celle-ci n’est pas 

encore bouclée. Le dernier tableau de bord reçu du service cantonal des contributions, soit à fin octobre 2018, 

fait l’objet de la base de notre estimation. L’encaissement 2018 peut donc être estimé à quelque CHF 700'000. 

A la vue de la conjoncture actuelle et sachant que les effets fiscaux sont quelque peu décalés dans le temps, le 

Conseil communal estime le montant budgétaire 2019 à hauteur de CHF 1 million. Il faut garder à l’esprit que 

notre Commune est fortement concernée par des entreprises sous-traitantes, lesquelles démontrent très 

souvent bien moins de bénéfices que la maison-mère (la marque). Il reconnaît cependant que ce montant n’est 

pas très ambitieux, mais préfère garder une zone de sécurité en la matière. En cas d’amélioration, cela ne 

signifie pas un droit supplémentaire de dépenses au Conseil communal, mais simplement une amélioration du 

résultat prévu. 

Quant aux personnes physiques, nous constatons une stagnation voire une légère baisse des montants 

encaissés, malgré une population toujours un peu plus importante. Les augmentations de population de 1,5% 

par an ne sont cependant plus de mise. De plus, les salaires des employés ne sont souvent pas augmentés, 

notamment en raison de l’absence de renchérissement officiel. Nous sommes également touchés par les 

dispositions fiscales plus favorables aux familles (augmentation des déductions pour les enfants ou 

déplafonnement des déductions pour structures extrascolaires par exemple). A cela s’ajoute la part importante 

des citoyens qui se trouvent en situation instable que ce soit au travers du chômage ou même de l’aide sociale, 

tout en relevant à nouveau l’amélioration annoncée au travers de la facture sociale. Tous ces éléments se 

reflètent dans le montant moyen payé par les contribuables, soit une stabilité ces trois dernières années, à 

hauteur de quelque CHF 525 millions de revenus et CHF 1,5 milliard de fortune imposables. Cette stabilité 

signifie de facto que l’augmentation de population (+ 4% sur ces années de référence) compense simplement 

la baisse globale constatée. 
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Dans le cadre de la refonte de la péréquation financière intercommunale, le Conseil d’Etat a ajouté à son dossier 

une comparaison intercommunale des encaissements d’impôts par citoyen. Le constat n’est vraiment pas 

flatteur pour Val-de-Ruz, nous sommes tout simplement en dernière position ! Cette situation catastrophique 

par rapport à d’autres communes démontre que pour certaines d’entre elles la proportion de fiscalité des 

personnes morales est toute autre et que pour d’autres la masse fiscale des personnes physiques est sans 

commune mesure à celle de notre vallée. Vallée car Valangin est avant-dernière de cet « état de fait ».  

3. Contexte technique 

Il s’agit du premier budget intégrant le mandat annuel de gestion des eaux potables à Viteos SA. Certains coûts 

auparavant sous les rubriques 30 [salaires] sont maintenant externalisés sous 31 [charges de biens et services].  

Quelques petites modifications techniques ont été apportées à ce budget, cependant nullement de nature à 

rendre la comparaison difficile entre les années. Les commentaires aux différents comptes financiers sont 

adaptés pour vous informer de la situation spécifique. 

4. Contexte financier de l’exercice 2019 

Le contexte thématique et technique étant ainsi posé, le Conseil communal vous présente dans le tableau ci-

après les différences budgétaires entre 2018 et 2019 qui affectent significativement le résultat d’ensemble des 

comptes de notre Commune, en faisant abstraction des imputations internes. 

30 Charges de personnel + CHF 370'000 + 1,0% Mise en place de la nouvelle grille 
salariale, échelon accordé, 
cotisations prévoyance.ne, 
Viteos SA, sortie éoren 

31 Charges de biens et de 
services 

+ CHF 535'000 + 3,0% Très forte baisse en 2018, certains 
éléments doivent être adaptés, 
Viteos SA 

33 Amortissements + CHF 245'000 + 3,1% Conformément aux 
investissements consentis 

35 Attributions aux fonds des 
financements spéciaux 

- CHF 180'000    

36 Charges de transfert - CHF 1'900'000  - 10,4% Baisse des redevances à l’éoren, 
amélioration de la facture sociale 
et mesures 2019 (Bus et Bibliobus), 
péréquation intercommunale 

3 Charges exploitation - CHF 930'000    
40 Revenus fiscaux - CHF 1'750'000  - 3,9% Refus citoyen d’adapter le 

coefficient fiscal (CHF 2,7 mio) et 
transfert d’un point d’impôt à l’Etat 
début 2018 non prévu au budget 

42 Taxes - CHF 145'000    
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45 Prélèvements aux fonds 
spéciaux et propres 

- CHF 20'000    

46 Revenus de transfert + CHF 500'000  + 3,6%  
4 Recettes exploitation + CHF 1'835'000   En corrigeant 2018 à la suite du 

refus du coefficient fiscal et du 
transfert fiscal à l’Etat 

34-
44 

Financements  + CHF 650'000   Adaptation loyers à la suite de 
rénovations et changements 
locataires 

 Effets positifs sur 
l’exercice 2019 global 

 CHF 3'415’000  Compensent la fiscalité non 
acceptée, mais pas le reste du 
déficit !  

Ainsi, globalement, le budget 2019 est amélioré de quelque CHF 3,4 millions par rapport au budget 2018, alors 

que les coupes de prestations ont été limitées à près de CHF 700'000. L’amélioration supplémentaire de 

quelque CHF 2,7 millions provient tant de la fiscalité globale, notamment celle prévue pour les personnes 

morales, que de la péréquation et des recettes du patrimoine financier, mais aussi des améliorations des 

charges sur divers domaines externes, tant scolaires que sociaux.  

Le Conseil communal a cherché des solutions afin de résoudre le financement de l’exercice 2019 ; ainsi, 

plusieurs séances de la Commission de gestion et des finances ont été tenues dès le mois de mai 2017, mais 

aussi à la suite des votations de juin 2018 sur le coefficient fiscal. Toutes les mesures prises par le Conseil 

communal ont été discutées et validées par cet organe. Il est à préciser que le Conseil communal n’a pas retenu 

toutes les pistes de réduction discutées avec cette commission, il a fait un choix, déjà expliqué plus en avant 

dans ce rapport. 

Globalement, le résultat déficitaire 2019 correspond à celui de 2018, sans l’augmentation du coefficient fiscal. 

Il n’en demeure pas moins que le manque de couverture financière du compte de résultats se monte à environ 

CHF 5,2 millions. 
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5. Compte de résultats 

Le compte de résultats, à trois niveaux, se résume par le tableau suivant : 

Tableau 1 : Compte de résultats à trois niveaux 

 

Le résultat final, soit une perte de quelque CHF 2 millions doit être considéré avec l’ajout des prélèvements à la 

réserve conjoncturelle pour une somme de CHF 3 millions, conformément aux dispositions légales à notre 

connaissance lors de l’émission de ce rapport. Le déficit global se monte donc bien à plus de CHF 5 millions. 

La différence entre le revenu extraordinaire (48) figurant dans le compte de résultats ci-dessus et les éléments 

mentionnés ci-avant est la suivante : 

 48 revenus extraordinaires publiés en tableau 1    CHF 4,9 millions 

 48 revenus extraordinaires relevés dans paragraphe précédent   CHF 3,0 millions

        Différence CHF 1,9 millions 

Il s’agit, comme chaque année, de la dissolution de la réserve de réévaluation du patrimoine administratif pour 

la part des amortissements supplémentaires engendrés par celle-ci. 

Compte de résultats Budget 2019 Budget 2018
Ecart 

2019/2018
Comptes 2017

Ecart 

2019/2017

3 Charges 84'987'174.00 85'213'083.50 -225'909.50 81'482'328.65 3'504'845.35

30 Charges de personnel 37'051'200.00 36'677'239.00 373'961.00 35'475'942.46 1'575'257.54

31 Charges de biens et services et autres charges 18'245'753.00 17'712'595.50 533'157.50 18'458'863.70 -213'110.70

33 Amortissement du patrimoine administratif 8'041'920.00 7'798'130.00 243'790.00 7'481'449.55 560'470.45

35 Attributions aux fds et fin. spéciaux 843'060.00 1'023'696.00 -180'636.00 870'525.51 -27'465.51

36 Charges de transfert 16'240'041.00 18'127'540.00 -1'887'499.00 17'280'415.75 -1'040'374.75

37 Subventions à redistribuer 637'000.00 600'000.00 37'000.00 625'219.00 11'781.00

39 Imputations internes 3'928'200.00 3'273'883.00 654'317.00 1'289'912.68 2'638'287.32

4 Revenus -75'728'340.00 -76'497'270.00 768'930.00 -74'805'675.15 -922'664.85

40 Revenus fiscaux -42'480'000.00 -44'231'000.00 1'751'000.00 -43'194'758.11 714'758.11

41 Revenus régaliens et de concessions 0.00 -600.00 600.00 -750.00 750.00

42 Taxes -13'988'440.00 -14'133'530.00 145'090.00 -14'065'385.17 76'945.17

43 Revenus divers -142'000.00 -236'200.00 94'200.00 -99'824.31 -42'175.69

45 Prélèvements sur les fds et fin. spéciaux -296'840.00 -275'509.00 -21'331.00 -1'527'628.59 1'230'788.59

46 Revenus de transfert -14'255'860.00 -13'746'550.00 -509'310.00 -14'002'197.29 -253'662.71

47 Subventions à redistribuer -637'000.00 -600'000.00 -37'000.00 -625'219.00 -11'781.00

49 Imputations internes -3'928'200.00 -3'273'881.00 -654'319.00 -1'289'912.68 -2'638'287.32

Résultat des activités d'exploitation 9'258'834.00 8'715'813.50 543'020.50 6'676'653.50 2'582'180.50

34 Charge financière 2'477'177.00 2'479'800.00 -2'623.00 2'252'581.99 224'595.01

44 Revenus financiers -4'775'825.00 -4'126'591.00 -649'234.00 -4'323'813.04 -452'011.96

Résultat provenant de financements -2'298'648.00 -1'646'791.00 -651'857.00 -2'071'231.05 -227'416.95

Résultat opérationnel 6'960'186.00 7'069'022.50 -108'836.50 4'605'422.45 2'354'763.55

38 Charges extraordinaires 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

48 Revenus extraordinaires de concessions -4'897'270.00 -7'069'022.50 2'171'752.50 -4'605'422.45 -291'847.55

Résultat extraordinaire -4'897'270.00 -7'069'022.50 2'171'752.50 -4'605'422.45 -291'847.55

Total du compte de résultats 2'062'916.00 0.00 2'062'916.00 0.00 2'062'916.00
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6. Charges par nature comptable 

Les charges d’exploitation se résument, selon le regroupement « nature à trois positions », dans le tableau 

suivant : 

Tableau 2 : Charges par nature à trois positions 

 

Partant du principe que les détails par unités administratives vous sont présentés dans les annexes au présent 

rapport, avec commentaires détaillés, nous restons ici dans les informations d’importance par catégorie de 

charges. Mis à part les modifications dites techniques relevées au point 3 du présent rapport, nous pouvons 

ainsi relever les éléments suivants : 

  

Compte de résultats Buvdget 2019 VF Budget 2018
 Ecart 

2019/B2018
Comptes 2017

 Ecart 

2019/2017

3 Charges 84'987'174.00 85'213'083.50 -225'909.50 81'482'328.65 3'504'845.35

300 Autorités et commissions 812'300.00 825'960.00 -13'660.00 820'707.00 -8'407.00

301 Salaires du personnel administratif et d'exploitation10'438'250.00 10'801'145.00 -362'895.00 10'729'783.41 -291'533.41

302 Salaires des enseignants 17'466'880.00 17'315'373.00 151'507.00 16'437'973.95 1'028'906.05

303 Travailleurs temporaires 644'000.00 176'870.00 467'130.00 324'619.85 319'380.15

304 Allocations 426'630.00 500'535.00 -73'905.00 492'933.25 -66'303.25

305 Cotisations patronales 6'900'930.00 6'669'934.00 230'996.00 6'370'281.45 530'648.55

309 Autres charges de personnel 362'210.00 387'422.00 -25'212.00 299'643.55 62'566.45

310 Charges de matériel et de marchandises 2'005'911.00 1'946'366.00 59'545.00 2'022'313.75 -16'402.75

311 Immobilisations ne pouvant être portées à l'actif 646'965.00 606'012.00 40'953.00 536'227.50 110'737.50

312 Alimentation et élimination 1'911'875.00 1'966'985.00 -55'110.00 1'920'298.56 -8'423.56

313 Prestations de services et honoraires 8'077'204.00 8'251'205.50 -174'001.50 8'113'833.18 -36'629.18

314 Gros entretien et entretien courant 3'308'490.00 2'379'600.00 928'890.00 3'286'735.44 21'754.56

315 Entretien des biens meubles et immobilisations incorporelles796'875.00 811'275.00 -14'400.00 767'024.90 29'850.10

316 Loyers, leasing, fermages, taxes d'utilisation 463'263.00 427'152.00 36'111.00 395'150.75 68'112.25

317 Dédommagements 474'070.00 757'200.00 -283'130.00 692'464.10 -218'394.10

318 Réévaluations sur créances 535'050.00 528'000.00 7'050.00 698'893.87 -163'843.87

319 Diverses charges d'exploitation 26'050.00 38'800.00 -12'750.00 25'921.65 128.35

330 Immobilisations corporelles du PA 8'011'580.00 7'782'150.00 229'430.00 7'476'089.55 535'490.45

332 Amortissements des immobilisations incorporelles 30'340.00 15'980.00 14'360.00 5'360.00 24'980.00

340 Charges d'intérêt 1'575'500.00 1'732'500.00 -157'000.00 1'534'602.88 40'897.12

342 Frais d'acquisition de capitaux et frais administratifs 0.00 0.00 0.00 10'755.55 -10'755.55

343 Charges pour biens-fonds, patrimoine financier 895'677.00 724'250.00 171'427.00 693'240.21 202'436.79

349 Différentes charges financières 6'000.00 23'050.00 -17'050.00 13'983.35 -7'983.35

351 Attributions aux fonds et financements spéciaux enregistrés comme capital propre843'060.00 1'023'696.00 -180'636.00 870'525.51 -27'465.51

360 Quotes-parts de revenus destinées à des tiers 147'400.00 145'500.00 1'900.00 144'777.50 2'622.50

361 Dédommagements à des collectivités publiques 12'391'695.00 13'499'565.00 -1'107'870.00 13'388'279.60 -996'584.60

362 Péréquation financière et compensation des charges 147'656.00 630'585.00 -482'929.00 630'584.00 -482'928.00

363 Subventions à des collectivités et à des tiers 3'519'400.00 3'816'500.00 -297'100.00 3'082'938.15 436'461.85

366 Amortissements, subventions d'investissements 21'890.00 21'890.00 0.00 21'902.50 -12.50

369 Différentes charges de transfert 12'000.00 13'500.00 -1'500.00 11'934.00 66.00

370 Subventions à redistribuer 637'000.00 600'000.00 37'000.00 625'219.00 11'781.00

391 Prestations de services 584'870.00 230'051.00 354'819.00 363'898.40 220'971.60

393 Frais administratifs et d'exploitation 106'800.00 36'600.00 70'200.00 107'047.40 -247.40

394 Intérêts et charges financières théoriques 3'235'610.00 3'006'779.00 228'831.00 818'966.88 2'416'643.12

395 Amortissements planifiés et non planifiés 920.00 453.00 467.00 0.00 920.00
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6.1. 301 à 309 Charges de personnel (+ CHF 387'000 sur B2018) 

L’évolution de l’IPC entre les mois de mai 2012 (base initiale applicable au 1er janvier 2013) et mai 2018 (base 

applicable au 1er janvier 2019), selon l’article 56 de la LSt, n’a pas été répercutée dans le calcul des salaires (- 

0,5%), mais sera compensée à futur lorsque l’indice repartira à la hausse. Il est probable que l’indice de janvier 

2019 aura déjà rattrapé ce retard. 

Les conditions de travail des employés font l’objet d’une nouvelle règlementation du Conseil communal, cela 

dès le 1er janvier 2019. Dans les grandes lignes, il faut relever de nouvelles descriptions de fonction, une nouvelle 

grille salariale (celle en usage actuel à l’Etat), une augmentation du temps de travail d’une heure par semaine 

et l’adaptation de nombreuses conditions à l’application faite actuellement en pratique. Il est à préciser que les 

rémunérations ne sont pas adaptées à la baisse dans les quelques cas de figure de dégradation apparus dans la 

nouvelle méthodologie de description de fonction. Par ailleurs, chaque collaborateur bénéficiera de l’arrondi 

permettant d’atteindre l’échelon supérieur de la nouvelle grille salariale lors du transfert dans celle-ci au 1er 

janvier 2019. Ce sera une compensation partielle (et pas linéaire à chacun) de l’augmentation du temps de 

travail à la même date. 

Par ailleurs, quelques changements sont annoncés pour les charges sociales, principalement celles liées à la 

prévoyance. En effet, les nouvelles dispositions applicables en la matière, à la suite des décisions du Grand 

Conseil en 2018, engendrent des cotisations supplémentaires tant pour les collaborateurs que pour 

l’employeur. Ces cotisations supplémentaires feront que certains collaborateurs auront une baisse de revenu 

net, avant intervention sur les échelons et coûteront à notre collectivité environ CHF 200'000 par an de plus 

qu’auparavant. De plus, des baisses importantes de rentes sont validées, en moyenne à un peu plus de 10% 

mais pouvant aller à près de 20%, notamment pour les conseillers communaux. 

Afin de compenser les éléments contraignants mentionnés ci-dessus et dans le but de maintenir le dynamisme 

ainsi que d’éviter les départs de connaissances dans un domaine souvent très spécifique et très tendu en termes 

de ressources humaines, le Conseil communal a décidé, malgré la situation difficile, d’attribuer un échelon 

supplémentaire aux collaborateurs administratifs et techniques. Il s’agit par ailleurs de ne pas creuser les écarts 

avec les rémunérations des enseignants, en rappelant que seuls les employés administratifs et techniques ne 

bénéficient d’aucun automatisme en la matière. 

  



  Rapport au Conseil général 

Budget 2019 

 

TH 374261 28.11.2018 13 / 25 

Les effectifs du budget 2019 sont globalement assez identiques au budget 2018, mais en légère baisse. 

Tableau 3 : Répartition de l’effectif du personnel administratif et technique, en EPT, dans les unités de la Commune sans 
les apprentis, ni les « MIP » 

Unités administratives 

C2017 
Eff. 

moyen 

  

B2019 
ΔB2018-
B2019 

B2017  B2018  

Conseil Communal 5,00 5,00 5,00 5,00 0,00 

Aménagement du territoire, urbanisme et transports 2,50 2,50 2,50 2,50 0,00 

Chancellerie 3,50 3,50 3,50 3,50 0,00 

Comptabilité générale et finances 5,20 5,30 5,30 4,80 -0,50 

Contrôle des habitants et état civil 3,30 3,40 3,40 3,40 0,00 

Eaux et environnement 5,30 11,10 6,10 5,10 -1,00 

Ecoles  8,75 9,80 9,80 10,15 0,35 

Energie 0,30 0,30 0,30 0,30 0,00 

Gérance du patrimoine 26,92 25,30 25,30 25,30 0,00 

Prévoyance sociale 7,74 7,30 7,30 7,20 -0,10 

Ressources humaines 2,60 2,60 2,60 2,60 0,00 

Sécurité 5,37 5,50 5,50 5,50 0,00 

Sports, loisirs, culture, jeunesse, promotion régionale 5,69 6,40 6,40 6,40 0,00 

Structures d’accueil préscolaire et parascolaire 15,54 16,50 16,50 16,50 0,00 

Travaux publics et forêts 27,75 28,50 28,50 28,50 0,00 

Total 125,46 133,00 128,00 126,75 -1,25 

L’effectif du personnel administratif et technique communal prévu au budget 2019 s’élève à 126,75 EPT, aucune 

modification importante n’est prévue à ce stade. Il convient cependant de préciser : 

 les effets concrets de l’augmentation de l’horaire hebdomadaire d’une heure par collaborateur ne sont 

pas mesurables à l’instant de la production de ce rapport. Par ailleurs, les unités administratives dans 

lesquels l’effet, rapporté au nombre de l’effectif, est une réelle plus-value en terme de ressources 

humaines, sont des unités avec des besoins en effectifs croissants. A ce titre, l’unité des travaux publics 

doit entretenir un patrimoine plus important depuis l’approbation d’une nouvelle loi cantonale sur la 

mobilité douce, avec le transfert de l’entretien des pistes cyclables à la Commune. Par ailleurs, la future 

LRVP, quoique non encore approuvée et surtout contestée par les communes, pourra encore aggraver 

cette situation. L’unité de la gérance du patrimoine, quant à elle, a dû intégrer un bâtiment supplémentaire 

à La Fontenelle, à Dombresson et un agrandissement aux Geneveys-sur-Coffrane. Quant aux structures 

d’accueil, les effectifs sont toujours calés aux réels besoins des structures, soit à hauteur maximum des 

places ouvertes. Et pour finir par l’unité des eaux et l’assainissement des eaux plus particulièrement, cet 

apport d’heures permettra initialement à ne solliciter qu’un nouvel EPT dans le cadre des besoins 

démontrés par le PGEE ; 

 comptabilité générale et finances : en l’état des projets et du suivi financier de la Commune, le non-

renouvellement provisoire de poste à 0,5 EPT a été décidé temporairement. L’évolution des dossiers 

nécessitera peut-être un renouvellement à futur ; 
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 eaux, environnement : à la suite du transfert du personnel « eau potable » à Viteos SA, ces postes ne 

concernent plus que l’assainissement. L’effectif mentionné dans le budget 2019 est la situation actuelle en 

vigueur dans cette unité, une augmentation de 1 EPT à court terme est nécessaire conformément au 

rapport qui vous a été présenté à la séance de novembre 2018 de votre Autorité, le budget 2018 tenait 

déjà compte de ce besoin supplémentaire sans qu’il ait été formellement demandé. Le retrait dans ce 

budget de base 2019 permet une vision réelle de la marge financière à disposition afin de couvrir les 

besoins, tant en personnel qu’en coûts d’exploitation de ce domaine d’activité (cf. chapitre 9.1) ; 

 école : intégration dans les EPT dès 2019 du volume d’heures payées pour les devoirs surveillés. Il ne s’agit 

donc pas d’une augmentation de postes ; 

 gérance du patrimoine : la différence provient de l’addition des nombreux contrats de conciergerie de 

notre patrimoine financier et ne représente donc pas formellement une augmentation de poste 

communal ; 

 prévoyance sociale : l’adaptation du nombre d’EPT sollicitée dans le cadre de notre rapport du 

18 décembre 2017 a été finalisée plus finement en pratique, permettant une diminution de 0,1 EPT. Le 

partage du temps de travail entre assistantes sociales a permis cette économie, il n’en demeure pas moins 

que la stabilité de cette méthodologie n’est pas garantie à long terme, bien que l’évolution du temps de 

travail améliorera ce fait. 

L’effectif du personnel enseignant (cf. tableau 4) augmente en 2018-2019 pour redescendre en 2019-2020. Le 

budget 2019 couvre deux années scolaires, l’année 2018-2019 étant connue. Les effectifs 2019-2020 ne 

tiennent pas compte de la réorganisation de l’enclassement des élèves qui devrait engendrer une diminution 

du nombre de classes ou d’heures d’appui, notamment au cycle 2. Au cycle 3, l’augmentation de l’effectif des 

enseignants à la rentrée 2018 s’explique par la variation du nombre d’élèves (2017-2018 : 590 élèves ; 2018-

2019 : 649 élèves). Globalement, l’effectif 2019 devrait être relativement stable par rapport à 2018. 

Tableau 4 : Répartition de l’effectif du personnel enseignant par cycle, exprimé en EPT sans le soutien, les ACF ni les 
remplaçants 

Année scolaire 2016-2017 2017-2018 2018-2019 2019-2020 (estimé) 

Cycle 1 50 44 45 40 

Cycle 2 55 55 53 54 

Cycle 3 51 53 59 57 

Total 156 152 157 151 

6.2. 310 à 315 Charges « biens, services et marchandises » (+ CHF 785'000 sur B2018) 

Un effort maximum a été réalisé dans le cadre de la procédure budgétaire 2018 avec une baisse de CHF 1,2 

million sur ces positions. L’année 2019 sera certes supérieure aux prévisions 2018, notamment dans les eaux 

(autoporteurs) avec le transfert d’éléments salariaux (environ CHF 400'000) sous cette rubrique, mais toujours 

inférieure aux dépenses 2017 de quelque CHF 200'000. 

Le détail des modifications est donné en annexe par unité administrative, nous nous permettons donc de vous 

y renvoyer pour de plus amples informations. 
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6.3. 330 Amortissements du PA (+ CHF 243'000 sur B2018) 

L’augmentation de ce poste découle des investissements consentis en 2018 et 2019. Comme les 

investissements des communes avant la fusion étaient très faibles, voire inexistants chez certaines, très peu de 

postes d’amortissement arrivent à échéance. Cela engendre un besoin supplémentaire de financement et non 

une stabilité. Il est évident qu’un volume net de CHF 8 millions est strictement un minimum pour un patrimoine 

comptablement évalué à quelque CHF 250 millions après réévaluation.  

6.4. 361 à 363 Dédommagements et subventions (- CHF 1'880'000 sur B2018) 

La nette amélioration de ce poste budgétaire provient des éléments principaux suivants : 

 prestations de transports publics, abandon de la part de la Commune aux compléments sur la ligne 421 

pour CHF 400'000 ; 

 baisse de la facture sociale par rapport au budget 2018 pour quelque CHF 200'000 ; 

 diminution des indemnisations à des cercles scolaires extérieurs (éorén notamment) pour 

CHF 600'000 ; 

 suppression de la part communale aux prestations du Bibliobus, après résiliation de notre affiliation au 

31 décembre 2018, pour une amélioration financière de quelque CHF 143'000 ; 

 adaptation de la péréquation intercommunale aux derniers chiffres connus et intervention en 2019 de 

la péréquation verticale par le fonds d’aide aux communes, le tout améliorant le budget pour quelque 

CHF 500'000. 
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7. Recettes par nature comptable 

Les recettes d’exploitation se résument, selon le regroupement par nature à trois positions, dans le tableau 

suivant : 

Tableau 5 : Recettes par nature à trois positions 

 

Partant du principe que les détails par unités administratives vous sont présentés dans les annexes au présent 

rapport, avec commentaires détaillés, nous restons ici dans les informations d’importance par catégorie de 

recettes. Nous pouvons ainsi relever les éléments suivants : 

7.1. 400 à 402 Impôts directs (- CHF 1,75 millions sur B2018) 

Les impositions 2019 sont estimées sur la base des éléments suivants : 

 maintien du coefficient fiscal 2017 et 2018, à la suite du refus en votation de l’adaptation de celui-ci. A 

la suite du transfert en 2018 d’un point en faveur de l’Etat, notre coefficient est donc de 66. Pour rappel, 

ce dernier élément n’était pas connu lors de la préparation du budget 2018 ; 

Compte de résultats Buvdget 2019 Budget 2018
 Ecart 

2019/2018
Comptes 2017

 Ecart 

2019/2017

4 Revenus -75'728'340.00 -76'497'270.00 768'930.00 -74'805'675.15 -922'664.85

400 Impôts directs, personnes physiques -38'450'000.00 -40'519'000.00 2'069'000.00 -39'473'963.18 1'023'963.18

401 Impôts directs, personnes morales -3'608'000.00 -3'303'000.00 -305'000.00 -3'298'866.88 -309'133.12

402 Autres impôts directs -255'000.00 -250'000.00 -5'000.00 -255'900.55 900.55

403 Impôts sur la possession et sur la dépense -167'000.00 -159'000.00 -8'000.00 -166'027.50 -972.50

412 Revenus de concessions 0.00 -600.00 600.00 -750.00 750.00

420 Taxes d'exemption -370'000.00 -360'000.00 -10'000.00 -371'154.65 1'154.65

421 Emoluments administratifs -377'800.00 -336'100.00 -41'700.00 -357'228.81 -20'571.19

424 Taxes d'utilisation et prestations de services -2'322'700.00 -2'301'820.00 -20'880.00 -2'372'032.94 49'332.94

425 Recette sur ventes -9'676'680.00 -9'658'200.00 -18'480.00 -9'473'754.25 -202'925.75

426 Remboursements -1'088'760.00 -1'298'410.00 209'650.00 -1'319'865.44 231'105.44

427 Amendes -47'500.00 -54'000.00 6'500.00 -46'789.40 -710.60

429 Autres taxes -105'000.00 -125'000.00 20'000.00 -124'559.68 19'559.68

430 Revenus d'exploitation divers -60'500.00 -124'200.00 63'700.00 -100'464.09 39'964.09

431 Inscription de prestations propres à l'actif -81'500.00 -112'000.00 30'500.00 -81'419.20 -80.80

432 Variations de stocks 0.00 0.00 0.00 82'058.98 -82'058.98

440 Revenus des intérêts -309'000.00 -260'000.00 -49'000.00 -362'328.44 53'328.44

441 Gains réalisés PF 0.00 0.00 0.00 -50.00 50.00

442 Revenus de participations PF -250'000.00 -210'000.00 -40'000.00 -266'858.50 16'858.50

443 Produit des biens-fonds PF -3'212'375.00 -2'883'875.00 -328'500.00 -3'070'848.15 -141'526.85

447 Produit des biens-fonds PA -1'004'450.00 -772'716.00 -231'734.00 -623'727.95 -380'722.05

451 Prélèvements sur les fonds et financements spéciaux enregistrés comme capital propre-265'840.00 -245'509.00 -20'331.00 -1'527'628.59 1'261'788.59

460 Quotes-parts à des revenus -981'500.00 -882'100.00 -99'400.00 -1'049'392.51 67'892.51

461 Dédommagements de collectivités publiques -2'746'090.00 -2'561'205.00 -184'885.00 -2'763'469.87 17'379.87

463 Subventions des collectivités publiques et des tiers-10'528'270.00 -10'303'245.00 -225'025.00 -10'189'334.91 -338'935.09

470 Subventions à redistribuer -637'000.00 -600'000.00 -37'000.00 -625'219.00 -11'781.00

491 Prestations de services -585'850.00 -230'503.00 -355'347.00 -363'898.40 -221'951.60

493 Frais administratifs et d'exploitation -106'800.00 -36'600.00 -70'200.00 -107'047.40 247.40

494 Intérêts et charges financières théoriques -3'235'550.00 -3'006'778.00 -228'772.00 -818'966.88 -2'416'583.12
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 situation des tableaux de bord fiscaux à fin octobre 2018, lesquels prennent en compte les derniers 

ressentis en la matière. Pour les personnes physiques, nous tablons sur une stabilisation de la masse 

financière taxable. Pour les entreprises, nous escomptons une amélioration de la situation des 

bénéfices imposables de notre vallée, mais sans exagération, avec une augmentation de quelque CHF 

300'000 par rapport aux tableaux de bord actuels. 

7.2. 443 Produits des biens-fonds (PF) (+ CHF 650'000 sur B2018) 

L’introduction du nouveau module de gestion informatisée de la gérance du patrimoine permet une vision 

adaptée au jour le jour. Diverses adaptations et transformations de logements et un taux d’occupation 

maximum permettent d’évaluer à ce jour la masse globale des locations encaissées à cette hauteur. Cette 

estimation est toutefois un objectif ambitieux, mais dont l’atteinte n’est pas une utopie. 

Par ailleurs, les rendements sur les participations en notre possession sont toujours assez favorables, nous 

n’escomptons pas de baisse en 2019. 

7.3. 451 Prélèvements aux financements spéciaux (- CHF 20'000 sur B2018) 

Les prélèvements prévus sont un peu moins importants dans le domaine de l’assainissement, l’entretien d’un 

réseau ancien n’est pas sans surprise. Seuls des investissements très conséquents, sur un réseau très distant, 

donc peu « concentré », permettront d’améliorer les coûts d’intervention et d’entretien. Mais ils engendreront 

des amortissements supplémentaires tout de même. 

7.4. 489 Prélèvements sur le capital propre (- CHF 2,1 millions sur B2018) 

Deux types de prélèvements sont à remarquer : 

- le prélèvement à la réserve de réévaluation du patrimoine administratif pour quelque CHF 1,9 millions. 

Ce chiffre restera stable jusqu’à la prochaine réévaluation de ce patrimoine, soit dans quelques 20 ans ; 

- le prélèvement à la réserve conjoncturelle est réalisé selon les bases légales actuellement en vigueur. 

Un montant de CHF 3 millions a été estimé comme potentiellement à charge de cette réserve. Il est à 

préciser que l’Etat démontre la volonté de modifier les possibilités de compensation par prise à cette 

réserve. Les Communes contestent clairement cela et n’admettront pas, cas échéant, les nouvelles 

règles définies unilatéralement par l’Etat.  
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8. Résultat par dicastère fonctionnel 

Tableau 6 : Résultat par dicastère fonctionnel 

 

Ce tableau permet une vision par thèmes principaux de l’activité communale. Aucun grand changement n’est à 

signaler dans les proportionnalités des dépenses par domaine/dicastère. Les commentaires précédents de ce 

rapport sont donc applicables sans commentaire autre que : 

 tous les dicastères font état d’une baisse du besoin en financement, démontrant ainsi un réel équilibre 

des choix effectués en matière d’amélioration financière. Seul le dicastère des finances et impôts 

détériore sa situation, en raison du refus de l’adaptation du coefficient fiscal prévu au budget 2018. 

Sans cette réalité, il est également constaté une amélioration. 

9. Chapitres autofinancés 

9.1. Eaux 

La tarification définie par le Conseil communal subit un changement en 2019. En effet, il y a de cela trois ans, le 

Conseil communal a décidé d’une balance de tarification entre les deux catégories des eaux par un transfert de 

CHF 0.20 par m2 de l’eau potable à l’assainissement. Cette décision avait pour but d’équilibrer les réserves, celle 

de l’eau potable étant bien plus importante. L’effet escompté étant largement obtenu, le Conseil communal a 

décidé de procéder à l’inversion dès 2019, donc d’augmenter la taxe de l’eau potable de CHF 0.20 par m2 à 

contrario de celle de l’assainissement. Cela permettra une meilleure adéquation entre coûts et recettes des 

deux domaines sans que le citoyen ne soit touché. 

Le budget 2019 qui vous est soumis prévoit un prélèvement à la réserve de CHF 166'000 pour l’alimentation et 

une attribution de CHF 370'000 pour l’assainissement. Pour mémoire, ces réserves financières se situaient à 

fin 2017 à hauteur de CHF 2'350'037 (légère diminution prévue sur 2018), respectivement CHF 2'586'787 

(importante augmentation prévue sur 2018). 

Il est très important de conserver une marge de manœuvre financière conséquente à la vue des investissements 

que nous allons devoir consentir dans les années à venir, que ce soit en simultané aux chantiers routiers de 

Compte de résultats Budget 2019 Budget 2018  Ecart 2019/2018 Comptes 2017  Ecart 2019/2017

0 Administration en général 2'169'235.00 -43'125.50 2'212'360.50 2'468'831.02 -299'596.02

1 Ordre et sécurité publique 1'208'167.00 1'285'722.50 -77'555.50 1'004'639.22 203'527.78

2 Formation 23'883'037.00 24'061'523.00 -178'486.00 22'155'512.09 1'727'524.91

3 Culture, sports et loisirs, églises 2'216'585.00 2'412'785.00 -196'200.00 1'871'261.44 345'323.56

4 Santé 855'500.00 851'430.00 4'070.00 865'811.26 -10'311.26

5 Sécurité sociale 10'596'415.00 10'841'496.00 -245'081.00 10'607'455.09 -11'040.09

6 Trafic et télécommunication 6'350'244.00 6'582'199.00 -231'955.00 5'558'989.05 791'254.95

7 Protection de l'environnement et aménagement du territoire945'895.00 923'716.00 22'179.00 855'010.54 90'884.46

8 Economie publique -306'010.00 -158'363.00 -147'647.00 -830'826.17 524'816.17

9 Finances et impôts -45'856'152.00 -46'757'383.00 901'231.00 -44'556'683.54 -1'299'468.46

Résultat des activités d'exploitation 2'062'916.00 0.00 2'062'916.00 0.00 2'062'916.00
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l’Etat ou pour la mise en application des concepts des plans d’alimentation (PGA présenté en 2017) et 

d’évacuation (PGEE Seyon-Amont présenté en novembre 2018). 

9.2. Déchets 

Dans ce domaine, la tarification ne subit aucune modification en 2019 pour les citoyens, celle-ci étant adaptée 

au volume d’activité actuel. La réserve comptable se monte encore à CHF 395'171 au 31 décembre 2017. Il 

n’est, à ce stade, pas envisageable de déterminer une baisse de la taxe de base pour les citoyens, le concept 

déchets proposé par le Conseil communal n’ayant pas obtenu l’approbation de votre Autorité. De ce fait, il est 

actuellement trop tôt pour confirmer les investissements et les coûts relatifs au maintien des nombreuses 

structures des déchèteries. En effet, comme indiqué dans le rapport spécifique soumis à votre Autorité, nous 

devons adapter nos structures afin d’améliorer la qualité de la réception des déchets encombrants, mais 

également afin de respecter la législation en matière d’environnement. 

Quant aux déchets des entreprises, la situation est quelque peu différente. En effet, après quelques années de 

déficit reporté, la réserve a été réalimentée pour se monter à CHF 42'050 à fin 2017. De plus, les démarches 

d’exonération de certaines entreprises ont été annulées voire refusées. Ce faisant, le volume d’activité publique 

augmente et reste ainsi dans la légalité applicable aux déchets dits urbains. Le corollaire réside en une meilleure 

situation de ce domaine autofinancé ; le Conseil communal a donc décidé une baisse importante des taxes en 

la matière, ce qui réjouira les entreprises de notre territoire. 

9.3. Chauffages à distance 

Aucune nouveauté à vous faire part dans le cadre des chauffages à distance. La tarification mise en place depuis 

maintenant trois ans correspond bien aux dépenses engendrées de ce domaine d’activité. Cela quand bien 

même certains clients de ce service, à Coffrane, sont toujours en procédure juridique de ce fait. 

Il est utile cependant de préciser que des investissements sont consentis sur ces chauffages, notamment par la 

mise aux nouvelles normes environnementales, par exemple avec l’ajout d’un filtre à particules. Ce sera le cas 

de l’installation de Chézard-Saint-Martin en 2019. 
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10. Investissements 

Afin de respecter les principes du frein à l’endettement, le Conseil communal a dû déplacer dans le temps de 

nombreux projets d’amélioration ou de réfection. En effet, le résultat négatif à hauteur de plus de CHF 2 millions 

du compte de résultats entraîne une diminution obligatoire du volume potentiel des investissements. Ainsi, les 

investissements 2019 du patrimoine administratif seront inférieurs à 2018, ceux du patrimoine financier 

supérieurs. Globalement, ils seront les suivants : 

Tableau 7 : Investissements 2019 

 

Étiquettes de lignes Dépenses Recettes Crédit voté A solliciter

1 Institutions, finances et bâtiments 50'000.00 0.00

1000569002 Acquisition programme de gestion des commandes Abacus 50'000.00 0.00  X

2 Société, santé, sécurité et énergies 2'416'000.00 -160'000.00

1000324002 Fenin-Vilars-Saules, SAF, Contribution communale 21'000.00 0.00 X  

1000327002 Savagnier, Subvention à SAF 18'000.00 0.00 X  

1000327003 Savagnier, Améliorations foncières, part propriétaire 12'000.00 0.00 X  

1000684002 Extinction de l'éclairage public Val-de-Ruz 160'000.00 -160'000.00 X  

2000005001 Entretien lourd chauffages - crédit-cadre 2016-2019 125'000.00 0.00 X  

2000008001 Rénovation appartements locatifs - Crédit-cadre 2017-2020 350'000.00 0.00 X  

2000011001 Isolation périphérique patrimoine - crédit-cadre 2017-2020 250'000.00 0.00  X

2000012001 Etiquettes énergétiques - crédit-cadre 2017-2018 50'000.00 0.00  X

2000013001 Entretien du patrimoine administratif (PA) - crédit-cadre 250'000.00 0.00  X

7000017006 Cernier, immeuble Epervier 4, remise en état des portes et de l'électricité 80'000.00 0.00  X

2000026001 Installations de panneaux photovoltaïques - crédit-cadre 2019 100'000.00 0.00  X

7000071004 Fontainemelon,Ferme Matile, locatif, transformations intérieures 1'000'000.00 0.00 X  

3 Travaux publics, eaux, forêts et tourisme 5'536'550.00 -1'967'775.00

1000235002 Villiers, Venelle des Moulins (part.agr)Entr lourd crédit-cadre 2016-2020 162'000.00 -81'000.00 X  

1000265002 Chézard-Saint-Martin, Traversée, Assainissement 800'000.00 -440'000.00 X  

1000265003 Chézard-Saint-Martin traversée, Eau potable 610'000.00 -122'000.00 X  

1000265004 Chézard-Saint-Martin, Traversée, Eclairage public 82'000.00 -41'000.00 X  

1000265005 Chézard-Saint-Martin, Traversée, Routes 1'215'400.00 -607'700.00 X  

1000369002 Villiers, Venelle des Moulins (part.vill)Entr lourd crédit-cadre 2016-2020 113'400.00 -56'700.00 X  

1000591002 Fontaines, bassin de rétention quartier A Tévu 200'000.00 0.00  X

1000612002 Construction d'un centre forestier 20'000.00 -20'000.00  X

1000622002 Véhicules, crédit-cadre 2016-2019, Toyota Hilux, TP, 27.09.2002 70'000.00 0.00 X  

1000623002 Véhicules, crédit-cadre 2016-2019, Toyota Hilux, Eaux, 05.10.2006 40'000.00 0.00 X  

1000624002 Chézard, rue du Puits,  Entretien lourd, crédit-cadre 2016-2020 43'200.00 -21'600.00 X  

1000625002 Cernier, Rue du Pommeret, Entretien lourd,  crédit-cadre 2016-2020 242'550.00 -121'275.00 X  

1000627002 Hts-Geneveys, Sous le Village, Entretien lourd, crédit-cadre 2016-2020 81'000.00 -40'500.00 X  

1000630002 Chézard, Rue des Rosiers, Entretien lourd, crédit-cadre 2016-2020 32'000.00 -16'000.00 X  

2000015001 Installation de moloks - crédit-cadre 2018-2022 25'000.00 0.00  X

3000003001 Chézard-Saint-Martin, plan de quartier Derrière-L'Eglise 50'000.00 0.00  X

2000024001 Entretien lourd EP - crédit-cadre 2019 1'250'000.00 -250'000.00  X

2000025001 Entretien lourd réseau EU - crédit-cadre 2019 500'000.00 -150'000.00  X

4 Education, jeunesse et sports-loisirs-culture 857'000.00 -70'000.00

1000066010 Cernier, La Fontenelle, rénovation aula (scène, sono, salle) 267'000.00 0.00  X

1000066028 Cernier, La Fontenelle,réfection fond salle de sports double 50'000.00 0.00  X

1000138008 Geneveys-sur-Coffrane,Centre sportif, éclairage terrain de foot principal 250'000.00 -70'000.00  X

1000316002 Dombresson, éclairage terrain de football 100'000.00 0.00  X

1000610002 Engollon, piscine, étude de l'évolution des infrastructures 50'000.00 0.00  X

1000614002 CSVR, renouvellement mobilier et machines, crédit-cadre 2018-2022 140'000.00 0.00  X

5 Développement économique et territorial, mobilités et personnel 100'000.00 -50'000.00

1000309004 Revision plan d'amenagement local PAL - Etude 100'000.00 -50'000.00 X  

Total général 8'959'550.00 -2'247'775.00
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Tableau 8 : Répartition PA/PF Investissements 2019 

Investissements 2019 Dépenses Recettes Net 

10 Patrimoine financier 1'730'000.00 0.00 1'730'000.00 

14 Patrimoine 
administratif 

7'229'550.00 -2'247'775.00 4'981'775.00 

Total général 8'959'550.00 -2'247'775.00 6'711'775.00 

Dans le tableau 7, il est fait mention des projets d’investissements qui ont déjà été acceptés par votre Autorité 

(crédits votés) ainsi que ceux qui ne le sont pas encore (à solliciter). Le tableau 8 récapitule les volumes 

financiers des divers patrimoines communaux, sachant que seul le patrimoine administratif est pris en compte 

dans le calcul de l’autofinancement et est soumis à crédit spécifique de votre Autorité. 

Il est évident que la situation financière de la Commune est délicate et démontre un déficit important. Le Conseil 

communal est cependant d’avis qu’il n’est pas adéquat de purement supprimer tous les projets à venir. 

Cependant, un choix drastique a été effectué afin de contenir au strict minimum les besoins en la matière. Le 

Conseil communal est par ailleurs prêt à défendre une demande de dérogation au frein à l’endettement, 

sachant la situation très spécifique actuelle et la possibilité légale d’une dérogation par législature. 

Globalement, les investissements prévus pour 2019 représentent CHF 8,9 millions (CHF 10,8 millions en 2018). 

Avec une part de recettes prévues de CHF 2,2 millions (CHF 2,5 millions en 2018), le montant net des dépenses 

en la matière est donc de CHF 6,7 millions (CHF 8,3 millions en 2018). Ainsi que la loi cantonale sur les finances 

l’exige, la comparaison avec le volume d’amortissement 2019 permet de calculer un taux d’autofinancement 

de 85,4% (87,6% en 2018). Nous respectons ainsi le frein à l’endettement inscrit dans la législation actuelle. 

10.1. Autofinancement et compte de financement 

L’autofinancement se calcule en comparant les amortissements de l’exercice, auxquels est ajouté le résultat de 

l’exercice sous revue, avec le volume d’investissements prévus. Pour 2019, le calcul donne la situation suivante : 

Amortissements 2019 (y.c. prélèvement réserve de 
réévaluation) 

(1) CHF 6'144'750 

Résultat de l’exercice 2019 (2) CHF 2'062'916 

Investissements pris en compte (95% du volume du PA) (3) CHF 4'780'186 

Taux d’autofinancement ((1) – (2)) / (3)  85,4% 

En regard du taux d’endettement à fin 2017 (124%), la réglementation demande un taux d’autofinancement 

minimum de 80%. Il est par contre évident que les importants prélèvements aux réserves relativisent beaucoup 

ce calcul. 

Par ailleurs, ce taux signifie bel et bien que la Commune doit augmenter sa dette à hauteur de 14,6% des 

investissements 2019, soit environ CHF 0,7 million y compris le déficit d’exploitation, auxquels il faut ajouter les 

prélèvements nets aux taxes de raccordement (CHF 1,5 million), les prélèvements aux réserves notamment 

ceux à la réserve conjoncturelle (CHF 3 millions), ainsi que les investissements du patrimoine financier (CHF 1,7 
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million). Ainsi, l’augmentation de l’endettement devrait représenter quelque CHF 6,9 millions en 2019. Nous 

estimons que l’endettement total de la Commune se situera à environ CHF 118 millions à fin 2019, en rappelant 

que la dette communale était de CHF 130 millions à fin 2012. Globalement, le Conseil communal devra donc 

emprunter CHF 10 millions sur le marché des capitaux en 2019, en tenant compte des renouvellements 

nécessaires durant cet exercice. Il exercera cette compétence en tenant compte des marchés et des échéances 

des divers emprunts. La répartition équitable sur les années à venir reste un objectif, tout en maintenant un 

volume maximum de 10% à court terme. 

11. Conclusion 

L’année 2019 sera à nouveau particulièrement difficile, mais plusieurs raisons d’espérer une amélioration 

partielle se font jour. Le Conseil communal a pris de nombreuses mesures depuis la fusion, mais aussi après le 

vote négatif sur l’impôt. Une amélioration entre 2018 et 2019 vous est démontrée dans ce rapport, cependant 

le Conseil communal ne souhaite pas un alarmisme plus important à l’aube de décisions cantonales 

d’importance pour les communes. 

C’est donc dans ce contexte très difficile que le Conseil communal vous présente le budget 2019, respectant les 

principes du frein à l’endettement, adapté à ce que le Conseil communal considère comme un plancher 

minimum. Le Conseil communal sollicite donc de votre Autorité une trêve sur les économies complémentaires, 

sachant que l’ouvrage devra être remis sur le métier après les décisions cantonales, notamment dans le cadre 

de la refonte de la péréquation intercommunale et du paquet fiscal 2017. 

Pour les raisons qui précèdent, nous vous remercions de bien vouloir prendre le présent rapport en 

considération et d’adopter le projet d’arrêté qui l’accompagne. 

Veuillez croire, Monsieur le président, Mesdames les conseillères générales, Messieurs les conseillers généraux, 

à l’expression de notre haute considération. 

Val-de-Ruz, le 28 novembre 2018. 

 

 

  

AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL 
Le président Le chancelier 
C. Cuanillon P. Godat 
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12. Projet d’arrêté 

 

Arrêté du Conseil général 

relatif à l’approbation du budget 2019 

 
Le Conseil général de la Commune de Val-de-Ruz, 

vu le rapport du Conseil communal du 28 novembre 2018 ; 

vu la loi sur les finances de l’Etat et des communes (LFinEC), du 24 juin 2014 ; 

vu le règlement sur les finances, du 14 décembre 2015 ; 

sur la proposition du Conseil communal, 

 

arrête : 
 

 

Budget 2019 Article premier :  
Est approuvé le budget de l’exercice 2019, qui comprend : 

1) le budget du compte de résultats qui se présente comme suit : 

Charges d’exploitation CHF 84'987'174.00 
Revenus d’exploitation CHF 75'728'340.00 
Résultats provenant des activités d’exploitation (1) CHF   - 9'258'834.00 

Charges financières CHF 2'477'177.00 
Revenus financiers CHF 4'775'825.00 
Résultats provenant des financements (2) CHF - 2'298'648.00 

Résultat opérationnel (1 +2) CHF 6'960'186.00 

Charges extraordinaires CHF 0.00 
Revenus extraordinaires CHF -4'897'270.00 
Résultat extraordinaire (3) CHF  -4'897'270.00 

Résultat total, compte de résultats (1 +2 +3) CHF 2'062'916.00 

2) les crédits d’investissements du patrimoine administratif autorisés selon les  
limites du frein : 

Dépenses CHF  7'229'550.00 
Recettes CHF -2'247'275.00 

Investissements nets/augmentation CHF 4'981'775.00 
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Val-de-Ruz, le 17 décembre 2018 

 
  

Entrée en 
vigueur 

Art. 2 :  
1 Le présent arrêté entre immédiatement en vigueur. 

2 Il sera transmis, avec un exemplaire du budget, au Service des communes. 
 

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
Le président La secrétaire 

C. Senn C. Douard 
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13. Annexes 

1) Compte de résultats du budget 2019 à trois niveaux 

2) Budget d’exploitation 2019 détaillé, présenté selon la classification fonctionnelle, intégrant les 

commentaires 

3) Budget d’exploitation 2019 présenté selon la classification par nature à cinq positions 

4) Budget des investissements 2019 du PA détaillé, présenté selon la classification fonctionnelle 

5) Budget des investissements 2019 du PA, présenté selon la classification par nature à cinq positions 

6) Budget des investissements 2019 du PF détaillé, présenté selon la classification fonctionnelle 

7) Budget des investissements 2019 du PF, présenté selon la classification par nature à cinq positions 

8) Commentaires à l’appui du budget des investissements 2019 

9) Indicateurs du budget 2019 
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